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Proposition Ordre du Jour du Bureau du 14 février 2012

Ordre du jour :

Points donnant lieu à décision 

D1 - Adoption du PV du Bureau du 17 janvier 2012

D2 - Adoption de l’ordre du jour du Bureau du 14 février 2012

D3 – Adhésions à FNE Midi-Pyrénées 

Pas de nouvelle demande

D4 – Actions 

D5 – Fonctionnement de FNE Midi-Pyrénées 

D5-1. Représentation

A/ Commission Locale d'Information EOVAL 

 (cf. pièce jointe)

B/ Graine et Nature Midi-Pyrénées

Pour rappel : 

· le Graine est le réseau des associations d'éducation à l'environnement.

· FNE MP est membre du Graine Midi-Pyrénées.

· Nature Midi-Pyrénées est membre du Graine et de FNE MP.

· FNE MP, Nature MP et le Graine MP sont souvent amenés à travailler au sein d'espaces de réflexions communs : CESER, Comité restreint Grenelle, MEMP, ARPE…

Il est proposé de faire un point distinct avec les deux structures afin de définir des axes de travail en commun, voir des décisions politiques solidaires : 

· négociation avec le Conseil Régional d'une CPO 2012/2014, 

· négociation d'une convention de mise à disposition des locaux de la MEMP,...

	Il est demandé au Bureau de valider la proposition de rencontre avec le Graine et d'y mandater un représentant de FNE MP.


	Il est demandé au Bureau de valider la proposition de rencontre avec Nature Midi-Pyrénées et d'y mandater un représentant de FNE MP. Cette rencontre aura également pour objectif de réfléchir à l'articulation entre FNE MP et le « pôle Biodiversité » que représente NMP.


C/ CPCA

Le Bureau de FNEMP s'est déjà prononcé sur la représentation de FNE MP au CA de la CPCA : Marie-Laure CAMBUS titulaire, José CAMBOU, suppléante.

Néanmoins, se pose la question de la représentation de FNE MP au Bureau de la CPCA. Marie-Laure CAMBUS a positionné FNE MP comme potentiellement intéressé pour être membre du Bureau lors la réunion de préparation du renouvellement du CA de la CPCA. 

Cependant, de manière objective, il sera difficile d'allier un emploi du temps chargé avec les réunions statutaires, les groupes de travail, le suivi de dossiers et d'éventuels représentations. 

Le constat est identique pour le GRAINE MP. Une réflexion commune sur la mise en place d'un « binôme » Environnement au Bureau de la CPCA : les deux coordinations sont au Bureau, mais se répartissent les chantiers et mutualisent leurs réflexions.

	Il est donc demandé au Bureau de se positionner :

· Participation du Bureau de la CPCA

· Binôme avec le Graine


D5-2.  Assemblée Générale FNE MP

Il s'agit de définir :

· Le calendrier d'envoi des convocations

· L'ordre du jour

· Les personnes invitées : partenaires financiers et techniques ? FNE ?

D5-3. Présentation synthétique de FNE MP

CF. Pièce jointe. 
Commentaires et observations sur le Prézi (présentation) de FNE Midi-Pyrénées, pour le mettre en ligne sur notre site internet.

	Il est donc demandé au Bureau de valider  la présentation.


D5-4. Délivrance de Reçus fiscaux

Après un second examen de notre dossier et de notre demande d'être reconnu d'intérêt général, de manière à être habilité à délivrer des reçus fiscaux (article 200 du code des impôts), La Direction des Finances Publiques estime que FNE MP agit en tant que tête de réseau, mais n'est pas une association de protection de l'environnement. A ce titre, la reconnaissance d'intérêt général est figée, et nous ne pouvons plus  délivrer de reçus fiscaux (dons et mécénat).

	Il est donc demandé au Bureau de se positionner face à cette seconde réponse défavorable de l'administration fiscale.


D6  - Actions contentieuses 

cf. note jointe 

A- Dossier de plainte pour infraction à législation relative aux VTM dans les espaces naturels (PRIEURE ST JEAN 12)

	Il est demandé au Bureau :

- L’accord pour déposer une plainte pour infraction au code de l’environnement (publicité présentant un véhicule en situation d'infraction aux règles de circulation des véhicules motorisés dans les espaces naturels – contravention prévue et réprimée par les articles L. 362-4 et R. 362-3 du code de l’environnement) dans ce dossier.

- L’accord pour mandater son Président Rémy Martin et le juriste FNE MP Hervé Hourcade, pour déposer plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.


B- Dossier de recours contentieux - ISDI ECOMAT – (Bessens 82)

	Il est demandé au Bureau :

- L’accord pour déposer un recours contentieux contre cet arrêté préfectoral d’autorisation 

- L’accord pour mandater son Président Rémy Martin , le juriste FNE MP Hervé Hourcade, pour déposer un recours contentieux au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.


C- Dossier de plainte pour infraction au code de l’urbanisme, travaux en zone « N » non constructible  (Espère 46)

	Il est demandé au Bureau :

- L’accord pour déposer une plainte pour infraction au code de l’urbanisme (L480-4 et L160-1 travaux et construction en méconnaissance du Plan Local d’Urbanisme)

- L’accord pour mandater son Président Rémy Martin et le juriste FNE MP Hervé Hourcade, pour déposer plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.


D- Dossier de recours gracieux à l’encontre du permis de construire d’un parc Eolien (Sousceyrac 46)

	Il est demandé au Bureau :

- L’accord pour déposer un recours gracieux à l’encontre du permis de construire délivré à « la luzette Energie » du groupe Valorem.

- L’accord pour mandater son Président Rémy Martin , le juriste FNE MP Hervé Hourcade, pour rédiger et déposer un recours gracieux au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.


E- Dossier de demande d’agrément de consultation juridique auprès du Ministère de la Justice

	Il est demandé au Bureau :

L’accord pour déposer une demande d’agrément de consultation juridique auprès du Ministère de la Justice prévu à l’article 54 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques.


D7- Fédération FNE

Points donnant lieu à information 

I1 – Personnel

5.1. équipe salariée 

	Nom 
	Poste
	Type de contrat
	Indice 
	Commentaire 

	Besson  Maximilien
	Stagiaire énergie
	Stage 
	
	31/01/2012 → 23/03/2012

	Cambus Marie-Laure
	Directrice
	CDI
	400
	

	Creton Caroline/ 

Aurore Carlot
	Chargée de mission eau
	CDI
	304/

300
	Départ fin mars/

arrivée 27/02

	Fayolle Anthony
	Service civique
	Volontaire
	Indemnité 100€
	09/01/12 →  08/07/2012

	Hourcade Hervé
	Juriste
	CDD
	300
	Fin de contrat 31/12/2012

	Loustalot Nelly
	Chargée de mission
	CDI
	308
	


À venir :

	Clio DE BELLEFON
	Stagaire urbanisme
	Stage 2 mois 
	Non indemnisé
	02/04/2012 → 31/05/2012

	Christophe MARTIN
	Stagiaire juridique
	Stage 6 mois
	Indemnités légales
	01/07/2012 → 31/12/2012

	Léa Depond
	Stagiaire Communication (Assises)
	Stage 3 mois
	Indemnités légales
	01/04/2012 → 31/06/2012

	Service Civique
	Vie associative
	Volontaire 6 mois
	Indemnités 100 €
	?


I2 – Point financier 

I2.2 – Budget 2011 

cf. pièce jointe (sera fourni vendredi après midi)

Commentaires :

I2.3. Plan de trésorerie 2012 

cf. pièce jointe 

Commentaires :

· encore quelques mois compliqués en terme de trésorerie (avril, mai et juillet 2012), mais qui avait été annoncé par Midi-Pyrénées Actives.

· recours massif au dailly en 2012, jusqu'en Aout 2012 pour le crédit coopératif.

· évolution globalement positive de la trésorerie dans l'année 

· mois de février et juin très lourds en terme de prestations de service : paiement des prestataires dans le cadre des demandes de solde des projets FEDER (EEDD, Bonnes Pratiques en février et Alimentation en juin). Ces mises en paiement impliquent des décalages de trésorerie importants. Après paiement du solde des différentes lignes FEDER, la trésorerie de FNE MP devrait être moins impactée.

· Paiement de Nature Midi-Pyrénées en février : 10000€  (avenant de 2 mois supplémentaires par rapport à convention d'apport initiale)

· Paiement de Solagro en octobre : 10 000€ (avenant de 6 mois supplémentaires par rapport à la convention initiale)

· Remboursement du prêt Crédit coop de 1041,14€/ mois 

· Remboursement du prêt Midi-Pyrénées Actives en 2013.

· A noter que les dossiers de demande de subventions de l'année 2012 seront déposés 1er trimestre 2012 pour un 1er acompte 3em trimestre 2012. En 2013, les dossiers seront déposés fin 2012/début 2013, de manière à rattraper les décalages entre les missions réalisées et les paiements des financeurs.

· A noter que de salarier en CDD coûte plus cher que les CDI.

I3 – actions 

I3-1. Présentation Synthétique des projets 

cf. note jointe

I4. Fédération FNE

I4-1. Assemblées Générales des Fédérations départementales

FNE 82 : 3 mars 2012 

GADEL : 10 mars 2012 

Marie-Laure CAMBUS sera présente lors de ces deux AG. Elle y présentera la Fédération régionale, les actions et les réseaux thématiques.

Point soumis à échanges et débats 
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